
 

 
 
 

 
 

C.L.É DU SÉNONAIS 03 DÉCEMBRE 2025 
 
 

L’an deux mille vingt-cinq, le 03 décembre, la commission locale d’énergie du Sénonais du 
Syndicat Départemental d’Energies de l’Yonne (S.D.E.Y.), régulièrement convoquée, s’est réunie 
à GRON 89100, 18 rue des Courtois, sous la co-présidence de Monsieur Jean-Noël LOURY, 
Président du SDEY et de Monsieur Grégory DORTE, vice-président du SDEY. 
 
Etaient présents : Monsieur Henri ROUSSELLE, Monsieur Sylvain SABARD, Monsieur Jean 
LESPINE, Monsieur Patrick HARPER, Monsieur Philippe THOMASSIN, Monsieur Jean-Claude 
KHEBIZI, Monsieur Denis MORANDIERE, Monsieur Daniel PAGNIER, Monsieur Éric BERTHAULT, 
Madame Chantal LAUGAUDIN, Monsieur Stéphane VITCOQ, Monsieur Patrick OFFREDI, 
Monsieur Denys ANTHOINE, Monsieur Michel PAPINAUD, Madame Hélène ABADIN, Monsieur 
Patrick BABOUHOT, Monsieur Gauthier PAJONA, Monsieur Marc ADAM, Monsieur Willy MOREAU, 
Monsieur Michael LAVENTUREUX, Monsieur Joël PEREZ, Monsieur Ghislain GISBRAN, Madame 
Danielle POUTHÉ, Monsieur Jacques Metz, Monsieur Yves BEZINE, Monsieur Jean-Luc LEGER, 
Monsieur Dominique NOUGER, Monsieur Grégory DORTE, Monsieur Patrick HUSKIN, Monsieur 
Philippe GAUTROIS, Monsieur Francis FAGEGALTIER, Monsieur Johan BLOEM, Monsieur Jean-
Baptiste de FONTENILLES, Madame Nicole VIÉ, Monsieur Claude LAVENTUREUX, Monsieur Alain 
PUTHOIS, Monsieur Sylvain NEZONDET. 
 
Pour l’entreprise INEO : Monsieur Johan PESTY 
 
Pour l’entreprise EIFFAGE : Monsieur Éric BERTHAULT, Monsieur Nicolas CHEVRY 
 
Pour la Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais : Monsieur Damien GRELLET 
 
Absents excusés : Monsieur Jean-Luc GIVORD, Madame Dominique CHAPPUIT, Monsieur 
Michel MARECHAL, Madame Isabelle CLAUDET  
 
Le personnel du SDEY présent à cette assemblée : Emeline RIMBAULT (Directrice Générale 
Adjointe en charge de l’administration générale et des finances), Nicolas LUX (Directeur Général 
Adjoint en charge des services techniques), Marie-Laure MICHOT (Responsable du service 
réseaux EP/ER), Aurélie ROSSIGNOL (Responsable du service Optimisation Energétique), 
Thomas BOUGIS (Chargé d’affaires EP/ER), Delphine DUPRÉ (Secrétaire de la CLE du Sénonais), 
Cédric PHILBERT (Conseiller en énergie partagée), Rémi COQUILLÉ (Chargé de mission énergies 
renouvelables).  
 
Pour la SEM Yonne Energie : Irène ULRIET (Directrice) 
 
  



Monsieur DORTE remercie tous les élus de leur présence à cette assemblée et ouvre la réunion 
sous forme de questions-réponses, notamment sur le nombre de communes de la CLE, le 
montant des investissements réalisés par le SDEY. Il précise également que cette année, moins 
de travaux d’éclairage public ont été réalisés sur le territoire de CLE. Cependant, les demandes 
sont encore nombreuses pour les dissimulations de réseaux. 
  
Monsieur LOURY salue également les élus présents et précise que les travaux d’éclairage public 
déjà menés ont permis aux communes de réaliser des économies de fonctionnement.  
 
Monsieur DORTE remercie d’ailleurs les entreprises pour le travail réalisé sur le territoire de la 
CLE.  
 
Puis Monsieur LOURY rappelle l’ordre du jour :  

ORDRE DU JOUR 

1. Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) : point d’étape et 
perspectives.  

2. Optimisation énergétique : 
o Groupement d’achat 
o Dispositif « les générateurs » : des experts à votre service 
o Contrat de Chaleur Renouvelable Territorial (CCRT) : un accélérateur de projet  
o Personne Morale Organisatrice (PMO) : une aide à l’autoconsommation 
o Conseil en Energie Partagé (CEP) 
o Gestion Technique des Bâtiments (GTB) 

3. Travaux :  
o Eclairage Public – état du parc EP, maintenance, fin de la 2G 
o Gestion de la végétation près des ouvrages 
o Transfert de compétence EP et bonnes pratiques – Rappel Loi APER 
o Travaux 2025 : réalisations. 
o Travaux 2026 : classement et programmation. 
o Contrôles des chantiers 

4.  SEM Yonne énergie 

1 - INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES IRVE, POINT 
D’ETAPE ET PERSPECTIVES  

Intervenant : Nicolas Lux  
 

• Nombre total de bornes sur le secteur : 35 bornes. 
• Nombre total des opérations de recharges sur le secteur du Sénonais : 2 554 recharges 

depuis le 1er janvier 2025. 
• Pour un total de 59.47 MWH fournis. 

 
Les données témoignent d’une baisse de 45% de l’utilisation des bornes entre 2024 et 2025. 
 



Monsieur LOURY rappelle que le SDEY s’est mobilisé dès 2015 pour être l’initiateur du projet 
d’installation de bornes sur le territoire de l’Yonne, afin de répondre aux premières demandes 
des électro-mobiles là où le secteur privé n’était pas encore présent. 
 

Ainsi, lors du lancement de l’opération d’installation des bornes en 2015, le comité a décidé de 
la gratuité de la recharge, afin d’inciter les usagers à franchir le pas de l’achat d’un véhicule 
électrique. 
C’est ainsi que le département de l’Yonne a fait partie des quelques départements les mieux 
équipés en bornes avec une très forte fréquentation. Cependant, la mise en place de la 
tarification, adossée au développement de la charge à domicile et a fait chuter l’utilisation des 
bornes du SDEY. 
 
Cependant, selon l’Article L. 2224-37 du code général des collectivités territoriales, « 
l’intervention des collectivités territoriales n’est possible qu’en cas de carence de l’initiative 
privée ». Dans ce cadre, le SDEY porte une réflexion sur le devenir de son parc de bornes, compte- 
tenu du déploiement massif de l’offre privée, avec notamment l’arrivée progressive de bornes sur 
les parkings des supermarchés qui seront tous bientôt équipés.  
 
Par ailleurs, notre parc est vieillissant puisque les infrastructures ont plus de 6 ans et chaque 
panne coûte en moyenne 2 000 €, ce qui grève considérablement le budget de fonctionnement 
du parc. 
 
A terme le SDEY prévoit donc le non-remplacement des bornes dites « en doublon », dès lors que 
l’une d’entre elles se trouvera à proximité d’une borne privée accessible 24h/24. Cela, afin de 
mobiliser les ressources autour des bornes isolées en milieu rural. 
 
Monsieur Patrick HARPER, maire de la commune de Cerisiers, précise que leur borne date de 10 
ans et est en panne depuis 2 mois.  
--> Nicolas LUX précise que l’information sera remontée à Ludovic NIEZ, chargé d’affaires Bornes 
IRVE.  
 
Monsieur Sylvain SABARD, conseiller municipal de la commune d’Armeau, précise que la borne 
sur sa commune a été déposée.  
 

 
 

➢ Mais pas de suppression de borne sans l’accord de la commune. 

 
Voir présentation en annexe. 

2 – OPTIMISATION ENERGETIQUE 

Le Président explique que ce service s’est considérablement développé, puisqu’il représente 
désormais un quart de l’effectif du SDEY, avec 11 salariés pour 149 communes adhérentes. 
 
Présentation du service par Aurélie ROSSIGNOL (voir présentation en annexe) 
 
 



Achat groupé d’énergie 
 
Grouper les achats d’énergies pour optimiser les prix, le SDEY offre des conditions tarifaires 
sécurisées. 
 
GAZ : 
 
Marché en cours : 01.2025 -> 12.2027 : GAZ DE BORDEAUX 
 
ELECTRICITÉ : 
 
Marché en cours : 01.2023 -> 12.2025 : EDF 
Nouveau Marché : 01.2026 -> 12.2028 : Nouveaux attributaires =  

- OCTOPUS ENERGY pour les points d’Eclairage public 
- ENGIE pour tous les autres sites (pour les membres ne pouvant pas bénéficier du TRVe) 
- EDF Pour les membres pouvant bénéficier des TRVe (le budget de la commune doit être 

inférieur à 2 millions d’euros et celle-ci doit employer moins de 10 agents équivalent 
temps plein). 

C’est maintenant Madame Bénédicte MEHAULT qui occupe le poste de gestionnaire du 
groupement d’achats. 
 
Voir présentation en annexe. 
 
Energies renouvelables 
 
o Dispositif « les générateurs » : des experts à votre service :  

Aide neutre et gratuite (via ADEME et les 8 Syndicats) pour les élus des communes et EPCI 
qui souhaitent cadrer un projet d’éolienne et de grand photovoltaïque (sup 500m2) en 
phase d’émergence et pour négocier avec l’éventuel développeur 
 

o Contrat de Chaleur Renouvelable Territorial (CCRT) un accélérateur de projet : 

Ce contrat permettrait de débloquer une aide (fond chaleur de l’ADEME) pour les « petits » 
projets d’installation de chaleur renouvelable (Chaudière biomasse, géothermie, solaire 
thermique, chaleur fatale) 

Dans le Sénonais, 3 projets sont en cours :  

▪ 2 projets de géothermie à La Chapelle-sur-Oreuse 
▪ 1 projet de chaudière bois avec réseau de chaleur à Pont-sur-Yonne 

o Personne Morale Organisatrice (PMO) une aide à l’autoconsommation : 

Dans le cadre d’un projet communal d’installation solaire avec revente de l’électricité à 
d’autres entités juridiques (autres communes, EPCI, voir privés) ; le SDEY a créé une 
association dénommée Auto-Consommation Collective Icaunaise, pour aider à porter 
ces missions et être le relai privilégié avec ENEDIS. La gouvernance de cette PMO est 
mutualisée entre le SDEY représenté par Monsieur Rémy CLERIN et la SEM Yonne Energie 
par Monsieur Richard ZEIGER. 

 
Voir présentation en annexe. 
 
 



Conseil en Energie Partagé 
 

a) Service CEP :  
L’adhésion des CEP se fait pour 4 années, coûte 60 centimes d’euros par habitant et par 
an. 

b) Présentation des outils d’optimisation énergétique : 
Réalisation d’un bilan patrimonial énergétique sur l’ensemble des bâtiments 
communaux. 
Explication des outils pouvant être mis en place comme la thermographie, la mise en 
place de capteurs pour mesurer la qualité de l’air intérieur. 

c) Etude d’opportunité :  
Aurélie ROSSIGNOL explique que le Sdey accompagne les collectivités dans leur 
démarche d’énergies renouvelables, (panneaux solaires, chaleur renouvelable…) des 
études de faisabilité doivent être réalisées permettant de cibler des actions prioritaires. 

d) Décret ECO ENERGIE TERTIAIRE :  
Rappel de l’obligation pour les communes ayant un bâtiment (ou ensemble de bâtiments) 
de + 1000 m2, de réaliser des économies d’énergie pour 2030 (-40%), 2040 (-50%) et 2050 
(-60%). 
Pour entrevoir les scénarios : possibilité de réaliser un audit spécifique par le SDEY. 

e) Décret BACS : entré en vigueur en 2021, avec une échéance au 1er janvier 2027 pour 
les systèmes de puissance >70 kW. De nombreux bâtiments sont concernés. 

Impose la mise en place d’un SYSTEME d'AUTOMATISATION et de CONTRÔLE des 
équipements des bâtiments tertiaires (tel que la GTB - Gestion Technique du Bâtiment). 
 

Nicolas LUX apporte une explication technique sur la GTB et ce système qui permet de faire des 
économies d’échelle importantes, notamment dans les bâtiments scolaires. 
 
En effet, l’installation d’un tel dispositif est capable :  

▪ De signaler des pannes de chauffage,  
▪ De mesurer la qualité de l’air, 
▪ De déclencher du chauffage ou une climatisation à distance à des heures précises... 

Ainsi, le SDEY souhaite se lancer avec des communes de l’Yonne, dans un projet GTB innovant, 
afin d’avoir un retour d’expérience et analyser les données pour déterminer si ce projet a une 
réelle pertinence entre le coût d’installation et les économies réalisées. 
 
L’idée étant de développer un outil intuitif, facile d’utilisation depuis un smartphone, au service 
des communes et non au service d’un prestataire indépendant affichant des coûts d’installation 
et d’utilisation exorbitants. 
 
Monsieur LOURY clôture ce chapitre en expliquant qu’il souhaite que le SDEY reste un organisme 
qui accompagne les communes dans leur projet de développement d’optimisation énergétique, 
en leur proposant des solutions adaptées à la réalité de leurs besoins. 
 
 
 



Souhait du SDEY d’accompagner quelques communes par Commission Locale de 
l’Energie dans une expérimentation de déploiement d’une Gestion Technique du Bâtiment en 
2026.  

➢ Les communes de Courtois, Gron et Pont-sur-Yonne se portent volontaires. 

 
Voir Présentation en annexe. 

3- ELECTRIFICATION RURALE ET ECLAIRAGE PUBLIC 

Rappel de l’organigramme des services technique et administratif. 
 
Eclairage public : Marie Laure MICHOT 
 

o En 2027 : arrêt des lampes Sodium Haute Pression (SHP) 2025. Passage en LED 
obligatoire, sachant qu’aujourd’hui 86.67% du parc EP du Sénonais est déjà en LED. 

 
Il est rappelé aux communes, ayant encore à ce jour un éclairage au SHP de se manifester 
avant le 1er janvier 2027, dans le but d’engager un programme de rénovation de leur parc, 
même si celui-ci ne sera pas en télégestion. 
 
L’Enjeu étant de lancer des études dès janvier 2026, pour concrétiser des travaux entre 2026 
et 2027. 
 
Ainsi, sont concernées les communes de : 

➢ Villemanoche 
➢ Cuy  
➢ Lailly 
➢ Molinons 
➢ Coulours 
➢ Vaumort 
➢ Chaumot 
➢ Bussy le Repos 
➢ Saint Martin d’Ordon 
➢ Vinneuf (rénovation en cours et à venir) 
➢ Compigny (demande de rénovation complète) 

 
SAGA logiciel de suivi de maintenance - rappel 
 
Nécessité d’assurer un suivi et une traçabilité optimale avec : 

• Les entreprises titulaires (cf. engagements et pénalités), 
• Les communes pour limiter les désagréments. 

Les interventions sont directement renseignées sur la plateforme SAGA par les entreprises. 



La commune aura toujours la possibilité de saisir le SDEY par téléphone ou par courriel, mais elle 
pourra aussi le faire directement depuis la plateforme SAGA et accéder à sa cartographie avec 
son patrimoine. 

Marie-Laure MICHOT explique qu’il est important de ne pas déclarer plusieurs pannes en même 
temps sur la plateforme. Il est préférable de regrouper plusieurs anomalies sur la même 
demande afin de ne pas déclencher autant de déplacements de l’entreprise que de pannes 
déclarées. 
 
Pour se connecter à SAGA : https://saga-city.pro/ + Identifiant et mot de passe  
 
Eclairage public et arrêt de la 2G : Marie-Laure MICHOT 
 
Marie-Laure MICHOT fait un rappel sur l’arrêt de la 2G fin 2026. 
 
Elle expose que l’arrêt de la 2G n’entraînera pas l’arrêt de l’éclairage public, mais qu’elle 
impactera le système de télégestion (notamment, le nœud qui se situe en haut de la lanterne) 
 
De sorte qu’il n’y aura plus de gestion du pilotage du parc d’éclairage public au point par point, ni 
même de remontées d’information en cas de défaillance de points lumineux.  
 
Monsieur LOURY explique que cette décision appartient à l’Etat et non au SDEY. A savoir, que 
l’interruption de la 2G entraînera également des problèmes chez les particuliers ainsi que dans 
les entreprises, pour tous les équipements de type portails ou volets électriques. 
Il est donc nécessaire de se rapprocher d’un installateur pour procéder à la vérification de ses 
équipements. 
 
Malheureusement, l’entreprise SIGNIFY qui a proposé cette solution de télégestion au SDEY se 
dérobe de ses responsabilités de garantie d’évolution de son matériel, en cas de modification du 
réseau de télécommunication. Le SDEY a donc fait appel à un huissier pour lui venir en aide afin 
de quantifier le temps passé au remplacement de ces nœuds. 
 
Le Président précise qu’il n’y aura pas de participation financière demandée aux communes 
impactées par le changement des nœuds de télégestion. Par conséquent, ce travail de 
remplacement entraînera un coût très important pour le SDEY.  
C’est pourquoi il poursuit une négociation avec SIGNIFY pour obtenir des prix les plus compétitifs 
possibles. 
 
Voir présentation en annexe. 
 
 
Réseau électrique et végétation point de vigilance : Marie-Laure MICHOT 
 
Pour information, ENEDIS organise une campagne de communication sur la nécessité d’élaguer, 
dans le but de sensibiliser les propriétaires d’arbres qui se trouvent à proximité des réseaux 
aérien et de leur rappeler les obligations qui les incombent. A retenir qu’en cas de panne sur le 
réseau à cause d’un défaut d’élagage, ENEDIS se réserve le droit de facturer les frais de 
réparations au propriétaire concerné. 
 
En effet, 50% des coupures électriques sur le réseau aérien sont dues à des défauts 
d’élagage sur le domaine privé. Les temps de coupure sont estimés à 173 minutes en moyenne 
pour le département de l’Yonne contre 60 minutes au niveau national. 

https://saga-city.pro/


Un flyer sera mis à disposition des communes dans le courant du mois de décembre, afin qu’il 
soit diffusé au plus grand nombre ou affiché via l’application « Panneau Pocket ». 
 
Dans le même thème, il est rappelé quelques points de vigilance et bonnes pratiques au 
sujet de l’entretien de la végétation aux abords des armoires électriques d’éclairage public. 
A savoir, qu’il convient de pratiquer un débroussaillage régulier autour des installations, afin 
qu’elles puissent être contrôlées normalement par les entreprises en charge de la maintenance. 
 
Voir Présentation en annexe. 
 
Transfert de compétence EP / Demande d’extension : Emeline RIMBAULT 
 
Pour rappel, dans le cadre du transfert de la compétence éclairage public, les communes sont 
soumises à des obligations telles que : 
 

➢ Obligation de signer une convention d’autorisation d’utilisation des mâts d’éclairage pour 
la pose de matériel (caméras, miroir, radar pédagogique,). 

➢ Obligation de faire analyser par le SDEY la qualité des installations techniques (risque de 
déformation d’un mât en cas de surcharge par exemple), 

➢ Interdiction de pratiquer des travaux sous maitrise d’ouvrage de la commune (par 
exemple : relamping) 

➢ Obligation de transférer de l’actif comptable (l’inventaire) au risque que la Paierie 
départementale refuse de continuer de prendre en charge la facturation. 

 

Conséquences de la loi APER sur les extensions, les infos à retenir depuis le 10 
septembre 2023 :  

 
Avant la loi : les communes devaient prendre en charge les coûts inhérents à l’extension de 
réseau. 
Après la loi : suppression de la contribution des collectivités. La contribution est due par le 
demandeur du permis de construire. 
 
Les communes ou EPCI en charge des instructions des actes d’urbanisme doivent informer 
les pétitionnaires d’effectuer leur demande de raccordement directement sur le portail 
d’ENEDIS :  https://connect-racco.enedis.fr 
 
Voir Présentation en annexe. 
 
Contrôles des chantiers : Marie Laure MICHOT 
 
Le SDEY tient à améliorer continuellement ses pratiques. Dans ce cadre, il a mis en place des 
outils de contrôles internes innovants pour plus d’efficacité (CR sur tablette ou portable, 
fiches d’auto contrôle). Des contrôles de compactage sont réalisés systématiquement sur les 
voies départementales. 
Marie-Laure MICHOT précise que ces contrôles s’intensifient. 
 
Des réunions trimestrielles avec les entreprises sont organisées, donnant lieu à des comptes-
rendus et à un suivi des actions. 

https://connect-racco.enedis.fr/


 
Des enquêtes de satisfaction sont réalisées à chaque fin des travaux, et révèlent un taux de 
satisfaction globale des communes à 95%. 
 
Voir Présentation en annexe. 
 
 
Travaux 2025 : Emeline RIMBAULT 
 

➢ Bilan des commandes tous secteurs confondus, depuis 2020 à aujourd’hui :  
89 481 763 € TTC. 

➢ Bilan des commandes tous secteurs confondus pour 2025 : 11 864 336 € TTC. 
➢ Bilan des commandes du Sénonais depuis le 1er janvier 2025 à aujourd’hui :  

1 407 000 € TTC. 

 
En préambule de la présentation du recensement des besoins de travaux, Monsieur LOURY 
rappelle que pour garantir le bon fonctionnement des enveloppes de travaux, il est nécessaire 
que les communes respectent leurs engagements. 
 
En effet, l’octroi d’une subvention impose des délais pour la réalisation des travaux ; si ce délai 
n’est pas respecté, la subvention devient caduque et l’écart financier devra être supporté par le 
demandeur, auquel viendra s’ajouter un risque de pénalité pour les futurs crédits alloués. 
 
Il est donc important d’informer les équipes du SDEY dès que possible en cas de désistement, 
afin qu’elles puissent faire remonter le projet d’une autre commune. 
 
 
Recensement et programmation 2026 : Grégory DORTE 
 
Monsieur DORTE présente le bilan du recensement des besoins de travaux pour 2026, à savoir 
sur 77 communes : 
 

- 32 communes qui n’expriment pas de besoin particulier, 
- 28 qui projettent des travaux dont : 
 
- 28 demandes de dissimulations, 
- 2 demandes de sécurisations, 
- 7 demandes d’éclairage public, dont 1 rénovation globale sans télégestion, 
- 4 demandes d’extension  
 
Soit un total de 41 demandes de travaux  
 

Les enveloppes de subventions et le budget du SDEY ne permettent pas de répondre à toutes les 
demandes. Dans ce cadre, chaque bureau de CLÉ se réunit et étudie les demandes qui sont 
classées en fonction d’une grille de critères votés en comité départemental.  
  



 

 Bon à savoir les dissimulations font l’objet d’une grille de notation (définie par délibération 
du comité), qui aide à prioriser les affaires : 
 

➢ 6 points pour des travaux en coordination, 
➢ 5 points pour les études commandées, 
➢ 4 points pour les communes n’ayant pas reçu de subventions pour les travaux de 

dissimulation les trois années précédentes, 
➢ 2 points pour une demande ancienne + 1 point supplémentaire par an (maximum 4 

points), 
➢ 2 points pour terminer une tranche, 
➢ 1 point pour des travaux en centre-bourg. 

 
Pour les dissimulations 2026, proposition de retenir dans l’ordre suivant, en fonction des 
montants de subventions disponibles : 
 

1. Les Clérimois - route de Sens, 
2. Rousson - du 2 au 22 rue de Villeneuve/Yonne 
3. Villeperrot - du 3 grande rue au 8 rue de Pont/Yonne 
4. Vaumort - du 7 au 13 rue de la lampe 

Afin de préparer l’année 2027, il est proposé de retenir 3 affaires pour réaliser les études : 
 

1. Bagneaux - rue du pont tranche 1 
2. Vaumort - du 1 au 14 rue de la Collate 
3. Malay le Petit - rue des Nonvalles 

 
Voir présentation en annexe. 

4 – ACTUALITES DIVERSES PRESENTEES PAR LE PRESIDENT  

▪ Présentation des nouveaux collaborateurs arrivés en 2025. 
▪ Le Président annonce que lors du salon des maires, le SDEY a signé l’intégration de la 

dernière commune urbaine du département qui n’avait pas encore rejoint le contrat de 
concession d’ENEDIS. Désormais, le SDEY détient toutes les communes du département 
dans son périmètre, ce qui apportera une plus-value de 300 000 € au budget du syndicat. 

▪ Présentation de la SEM par Irène EULRIET, Directrice. 
 
L’ordre du jour étant épuisé et les communes n’ayant plus de questions, Monsieur LOURY et 

Monsieur DORTE remercient l’assemblée et lèvent la séance. 

 
 
Le vice-Président  
Grégory DORTE 
 


